
Lutte contre l’impunité au Burundi : du travail reste à faire, selon l’ONU

    UN News Centre,Â 29 juin 2022  Lutte contre lâ€™impunitÃ© au Burundi : en progrÃ¨s mais du travail reste Ã  faire, selon un
expert  Les Â«Â efforts notables observÃ©sÂ Â» ces derniers mois ne doivent pas faire oublier lâ€™ampleur des chantiers de la
lutte contre lâ€™impunitÃ© au Burundi, a dÃ©crit mercredi le nouvel expert indÃ©pendant onusien lors de sa premiÃ¨re
prÃ©sentation orale devant le Conseil des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU.  
  Sâ€™il a saluÃ© les progrÃ¨s dans le domaine des droits de lâ€™homme, ceux-ci ne doivent pas Â«Â dissimuler lâ€™ampleur du travail
restant Ã  accomplir dans le domaine de la lutte contre lâ€™impunitÃ©Â Â», a dÃ©clarÃ© Ã  GenÃ¨ve FortunÃ© Gaetan Zongo, le
Rapporteur spÃ©cial des Nations Unies sur la situation des droits de lâ€™homme au Burundi.  Les autres chantiers portent sur
Â« le renforcement des institutions notamment le secteur de la justice, la police et lâ€™armÃ©e, dans lâ€™exercice des libertÃ©s
publiques, de lâ€™Ã©largissement de lâ€™espace dÃ©mocratique Ã  travers une participation effective et efficace de la sociÃ©tÃ© civile
et des mÃ©dias Â».  Il a toutefois saluÃ© les Â« efforts notables Â» observÃ©s au Burundi notamment, la rÃ©ouverture vers les
acteurs internationaux et sous-rÃ©gionaux, le renforcement des attributions du Conseil SupÃ©rieur de la Magistrature ou la
rÃ©ouverture de certains mÃ©dias.  Il a aussi rappelÃ© la grÃ¢ce accordÃ©e par le PrÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi,
Ã‰variste Ndayishimiye, Ã  environ 5.255 personnes dÃ©tenues, ainsi que les rÃ©centes libÃ©rations des professionnels des
mÃ©dias et des organisations de la sociÃ©tÃ© civile.
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Une situation actuelle pas Â«Â statique, mais dynamiqueÂ Â»  Â«Â Ces progrÃ¨s nous confortent dans la conviction que des
voies de collaboration, de consensus peuvent Ãªtre efficaces Â», a-t-il dÃ©taillÃ©, relevant que la situation actuelle dans le
domaine des droits de lâ€™homme au Burundi nâ€™est pas Â« statique, mais dynamique Â». Une faÃ§on de souligner que
Bujumbura Â« devrait Ã  un moment donnÃ© quitter lâ€™agenda du Conseil des droits de lâ€™hommeÂ Â».  Â«Â Mieux, le Burundi nâ€™est
pas le seul pays avec des dÃ©fis relatifs aux droits de lâ€™hommeÂ Â», a ajoutÃ© M. Zongo. Dans le mÃªme schÃ©ma, il est aussi
nÃ©cessaire de prendre en compte les dÃ©fis soulevÃ©s afin dâ€™y apporter des correctifs. A cet Ã©gard, il sâ€™est dit conscient de la
nÃ©cessitÃ© de lâ€™Ã©tablissement Â«Â dâ€™un dialogue francÂ Â», restant convaincu de lâ€™opportunitÃ© et de la pertinence de lâ€™adage
africain : Â«Â La langue et les dents sont obligÃ©s de cohabiter quand bien mÃªme de temps en temps des conflits peuvent
naitre entre eux, les dents mordent Ã  diverses occasions la langueÂ Â».  Plus largement, lâ€™expert a affichÃ© sa dÃ©termination
Ã  soutenir le processus de rÃ©conciliation si cher au Burundi. Pour ce faire, il estime quâ€™il faut donner au Burundi Â«Â toutes
les chances de rÃ©ussir pour lâ€™intÃ©rÃªt des burundais et des burundaisesÂ Â».  Pour celui qui a Ã©tÃ© nommÃ© en avril dernier,
son mandat dâ€™expert est Ã  cet effet placer Â«Â sous le prisme dâ€™un dialogue constructif entre tous les acteursÂ Â» et Â«Â sous le
signe de la collaboration, de la recherche du consensus avec les autoritÃ©s du Burundi et ses partenaires, ce dâ€™autant plus
que les droits de lâ€™homme sont lâ€™une des seules rÃ©fÃ©rences universelles capable de jeter des ponts entre tous les
acteursÂ Â».  Pour le Burundi, la crÃ©ation de mÃ©canismes spÃ©ciaux est contre-productif  Â«Â Mais une rÃ©conciliation durable
exige - aussi - le respect des droits de lâ€™hommeÂ Â», a conclu le Rapporteur spÃ©cial sur le Burundi.  Pour sa part, la
dÃ©lÃ©gation burundaise a rappelÃ© les Â« Ã©normes avancÃ©es Â» dans le domaine de la bonne gouvernance, de la justice
sociale, de la libertÃ© dâ€™expression, de la presse, de la promotion des droits socio-Ã©conomiques, de lâ€™humanitaire, des
droits civils et politiques et dans le domaine de la rÃ©conciliation nationale. Bujumbura encourage ainsi le Conseil et la
communautÃ© internationale Ã  faire preuve de neutralitÃ© et dâ€™objectivitÃ© dans leur responsabilitÃ© de renforcer la promotion
des droits de lâ€™homme dans le monde.  Â«Â Toute tendance Ã  singulariser le Burundi en lui collant des mÃ©canismes
spÃ©ciaux en matiÃ¨re des droits de lâ€™homme, est tout simplement contre-productif Â», a fait valoir la dÃ©lÃ©gation burundaise,
exhortant le Conseil Ã  Â« mettre un terme au mandat du Rapporteur spÃ©cial, qui a un agenda gÃ©opolitique et qui nâ€™a
mÃªme pas Ã©tÃ© consenti avec les autoritÃ©s burundaises Â». Pour Bujumbura, la protection des droits humains dans le
pays passe Â« impÃ©rativement par la coopÃ©ration, le dialogue, lâ€™assistance technique, et le renforcement des capacitÃ©s
des mÃ©canismes nationaux Å“uvrant dans le domaine des droits de lâ€™hommeÂ Â».  NOTEÂ :  Les Rapporteurs spÃ©ciaux et
Experts indÃ©pendants font partie de ce que l'on appelle les procÃ©dures spÃ©ciales du Conseil des droits de l'homme. Les
procÃ©dures spÃ©ciales, le plus grand groupe d'experts indÃ©pendants du systÃ¨me des droits de l'homme des Nations
Unies, est le nom gÃ©nÃ©ral des mÃ©canismes indÃ©pendants d'enquÃªte et de suivi du Conseil qui traitent soit de situations
spÃ©cifiques Ã  des pays, soit de questions thÃ©matiques dans toutes les rÃ©gions du monde. Les experts des procÃ©dures
spÃ©ciales travaillent sur une base volontaire ; ils ne font pas partie du personnel de l'ONU et ne reÃ§oivent pas de salaire
pour leur travail. Ils sont indÃ©pendants de tout gouvernement ou organisation et siÃ¨gent Ã  titre individuel.  
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